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Direction régionale de l'environnement,
de l'aménagement et du logement

Décision d'examen au cas par cas n° N006915KKP du
relative à un projet de hangar agricole avec toiture photovoltaïque,

sur le territoire de la commune d'OLMI-CAPELLA,

en application de l'article R. 122-3-1 du code de l'environnement

1 0 NOV. 2025

Le préfet de Corse,

Vu la directive 2011/92/UE du Parlement européen et du Conseil du 13 décembre 2011 modifiée
concernant revaluation des incidences de certains projets publics et privés sur l'environnement,
notamment son annexe III ;

Vu le code de l'environnement, notamment ses articles L. 122-1, R. 122-2 et R. 122-3-1 ;

Vu le décret du Président de la République du 23 juillet 2025 portant nomination du préfet de Corse,
préfet de la Corse-du-Sud - M. Eric JALON ;

Vu l'arrêté ministériel du 12 avril 2023 nommant Monsieur Jean-François BOYER, ingénieur général
des ponts, des eaux et des forêts, en qualité de directeur régional de l'environnement, de
l'aménagement et du logement de Corse à compter du 15 mai 2023;

Vu l'arrêté préfectoral n° R20-2025-08-27-0006 du 27 août 2025 portant délégation de signature à
Monsieur Jean-François BOYER, directeur régional de l'environnement, de l'aménagement et du
logement de Corse ;

Vu l'arrêté préfectoral n° R20-2025-08-28-00001 du 28 août 2025 portant subdélégation de signature
à des agents de ta direction régionale de l'environnement, de l'aménagement et du logement de
Corse ;

Vu la demande d'examen au cas par cas formulée le 9 octobre 2025 par Mme Giacomoni, préalable
à son projet de hangar agricole avec toiture photovoltaïque sur le territoire de la commune
d'OLMI-CAPELLA;

Vu les précisions apportées par la personne mandatée par la porteuse de projet, par courrier
électronique du 3 novembre 2025 ;
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Considérant la nature du projet qui consiste en la construction d'un hangar agricole bardé sur 3 côtés
avec toiture photovoltaïque, destiné au stockage de matériel agricole, de fourrage et à l'abri de cheptel
et représentant une surface au sol de 595 m2 au sein d'une entité foncière de 4,45 ha ;

Considérant que le projet relève de la rubrique 45 (« Opérations d'aménagements fonciers agricoles et
forestiers mentionnées au 1° de l'article L. 727-7 du code rural et de la pêche maritime, y compris leurs
travaux connexes, toutes opérations ») du tableau annexé à l'article R.122-2 du code de l'environnement ;

Considérant la localisation du projet :
à environ 100 mètres en dehors des limites de la ZNIEFF n° 940004205 de type l « Chênaie verte
etjuniperaie de Vallica » ;
en dehors de tout secteur référencé d'intérêt écologique (ZNIEFF, Natura 2000, protection de
biotope, réserve naturelle, etc.) ;
au sein du parc naturel régional de Corse ;
en dehors de tout site inscrit classé, des abords de tout monument historique et de tout
périmètre de protection de captage d'alimentation en eau potable ;

Considérant que l'équipement photovoltaïque, d'une puissance nominale de 105kWc, sera disposé en
surimposition d'un bac acier, sur une toiture bi-pente ;

Considérant que le raccordement du projet au réseau électrique publique sera assuré par une liaison
souterraine de 27 mètres linéaires ;

Considérant que le projet ne comprend pas de raccordement au réseau public d'alimentation en eau
potable et au réseau public d'assainissement, ces utilités n'étant pas intégrées au bâtiment ;

Considérant que, au regard de l'ensemble des éléments fournis par le pétitionnaire et des connaissances
disponibles à ce stade, le projet n'est pas susceptible d'avoir des impacts notables sur l'environnement.

Sur proposition du directeur régional de l'environnement, de l'aménagement et du logement

DÉCIDE

Article 1er- Le projet de hangar agricole avec toiture photovoltaïque localisé sur le territoire de la
commune d'OLMI-CAPELLA n'est pas soumis à étude d'impact, en application de la section première du
chapitre II du titre II du livre premier du code de l'environnement.

Article 2- La présente décision, délivrée en application de l'article R. 122-3-1 du code de
l'environnement, ne dispense pas des autorisations administratives auxquelles le projet peut être soumis.

Article 3 - La présente décision est publiée sur le site internet de l'autorité environnementale.



Article 4 Le secrétaire général pour les affaires de Corse et le directeur régional de l'environnement,
de l'aménagement et du logement de Corse sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution
de la présente décision.

Pour le préfet et par subdélégation,
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Voies et délais de recours

— Recours administratif préalable obligatoire : à adresser à monsieur le préfet de Corse, Palais Lantivy, BP 401 - 20188 Ajaccio Cedex 1. Ce recours doit être obligatoirement introduit avant tout recours
contentieux sous peine d'ir recevabilité de ce dernier. Formé dans un délai de deux mois à compter de !a notification de la décision, il a pour effet de proroger le délai de recours contentieux.
— Recours contentieux ; à adresser au Tribunal administratif de Bastia, Villa Montepiano, 20 407 BASTtA. Le Tribunal administratif de Bastia peut également être saisi par l'application « Télérecours citoyens »
accessible par le site www.telerecours.fr, Le recours contentieux peut être introduit dans un délai de deux mois à compter du rejet du recours administratif préalable obligatoire.
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